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Après la cession de sa participation minoritaire dans Les Cinémas 

Gaumont Pathé en 2017, l’activité de Gaumont est recentrée sur les 

productions cinématographiques et télévisuelles.

2018 est une année de transition, comme le sera sans doute 2019.

Le fi nancement de la production cinématographique en France est 

de plus en plus diffi cile. Canal+, les chaînes privées et le service 

public investissent moins et les fi lms au budget important sont de 

plus en plus délicats à fi nancer. Le développement d’une politique 

éditoriale ambitieuse et diversifi ée, qui a toujours été complexe, ne 

se simplifi e pas. Sans entrer dans des polémiques, qu’il n’est pas 

question de soulever dans ce texte, et, sans pouvoir évaluer son coût, 

les manifestations liées aux gilets jaunes et les exactions commises 

ne sont pas de nature à renforcer la fréquentation des salles, premier 

thermomètre de la santé du cinéma.

L’accroissement du volume de la production télévisuelle reste 

un parcours escarpé. Les partenariats avec les acteurs français 

traditionnels sont de plus en plus longs à nouer et diffi ciles à fi nancer. 

Les accords avec les grandes plateformes américaines, aussi laborieux 

soient-ils à négocier, sont à la fois moins chronophages et plus 

rémunérateurs.

Nicolas SEYDOUX

MESSAGE 
DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Nicolas SEYDOUX, le 1er avril 2019

Après le cinéma, plusieurs fois bouleversé par la technologie, 

l’ensemble du paysage audiovisuel vit une transformation majeure 

dont tous les effets ne sont pas prévisibles.

L’éclatement des audiences, leur « ségrégation » par classe d’âge, par 

taille d’écran et mode de diffusion n’en est sans doute qu’à ses débuts.

La lutte contre le piratage marque le pas alors même que les 

ayants droit ont gagné tous leurs combats judiciaires. Le vote par le 

Parlement européen de la « reconnaissance » du droit d’auteur est une 

grande avancée. Sa transposition dans les législations nationales, à 

commencer par la France, doit être au service de la création.

Dans ce paysage en permanente mutation, Gaumont tente de 

s’adapter. Sans sous-estimer les risques d’un monde bouleversé par 

l’omniprésence des « réseaux sociaux », la plus ancienne société de 

cinéma est consciente de la chance d’être au centre d’un des défi s 

les plus ambitieux, culturellement et sociologiquement, la conception 

de programmes dédiés à l’émotion de tous.
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2018 aura été une année contrastée. Depuis le 17 novembre nous 

traversons une période de contestations et de troubles qui fragilise 

et déstabilise le pays. C’est également une année de mobilisation et 

de concertation pour la profession, qui a permis de conclure trois 

nouveaux accords. Le premier autour de la refonte de la chronologie 

des médias, les deux autres avec Canal+ et Orange, acteurs majeurs 

dans le fi nancement du cinéma français.

Malgré un marché très frileux durant l’été et à la rentrée, les salles 

de cinéma ont une nouvelle fois accueilli plus de 200 millions de 

spectateurs en 2018. La fréquentation des fi lms américains a été plus 

faible et les fi lms français restent dans l’air du temps avec une part de 

marché de 40 %. Aller au cinéma est toujours le premier divertissement 

culturel des français et constitue un solide lien social.

En 2018, Gaumont a sorti 10 fi lms qui ont rassemblé plus de 8 millions 

de spectateurs. Le soin apporté à la promotion des fi lms pour leur 

sortie est crucial et le choix de la date, essentiel. Les fi lms étant des 

prototypes, leur carrière peut parfois nous surprendre dans le bon 

comme dans le mauvais sens. L’E mpereur de Paris de Jean-François 

Richet n’a malheureusement pas franchi la barre du million d’entrées. 

En revanche, nous pouvons saluer l’excellente performance du premier 

fi lm de Franck Dubosc Tout le monde debout, qui a rassemblé plus de 

2,4 millions de spectateurs. Le troisième et dernier volet de Belle et 

Sébastien, réalisé par Clovis Cornillac est un joli succès en salles. Le 

public a également réservé un bel accueil à l’adaptation de la bande 

dessinée Les vieux fourneaux, premier fi lm de Christophe Duthuron.

Concernant la vidéo, malgré un marché qui accuse un  recul de 16 %, 

Gaumont a vendu plus de 1,2 million d’unités en 2018, ventes portées 

par les nouveautés avec l’édition de treize fi lms récents. Gaumont 

enregistre par ailleurs plus d’un million de transactions payantes en 

vidéo à la demande.

Les chaînes de télévision françaises ont diffusé plus de 180 fi lms de 

notre catalogue en 2018, dont Les gamins, La folie des grandeurs, Le 

cinquième élément et la trilogie Fantômas.

Pour les ventes à l’étranger, les fi lms nouveaux totalisent plus de 

12,5 millio ns d’euros de chiffre d’affaires et les fi lms de patrimoine se 

maintiennent à 9,3 millions euros.

Notre politique a toujours été patrimoniale. Gaumont investit dans la 

restauration des fi lms anciens afi n de pouvoir continuer à les partager 

avec le plus grand nombre.

De son côté, l’exposition créée à l’occasion des 120 ans de Gaumont 

continue de raconter l’histoire du cinéma à travers le monde.  Après 

l’Asie du sud-est en 2017, l’année 2018 a été japonaise, cubaine, lilloise 

et canadienne. L’année prochaine, l’exposition s’installera au Mexique, 

à l’hôpital Lariboisière à Paris et à Berlin.

En 2019, la ligne éditoriale cinéma de Gaumont sera riche et diversifi ée. 

Nous aurons le plaisir de porter onze fi lms à l’écran : un premier fi lm, 

Edmond, d’Alexis Michalik ; cinq comédies, Le mystère Henry Pick 

de Rémi Besançon, Papy sitter de Philippe Guillard, Ibiza d’Arnaud 

Lemort et Chamboultout d’Eric Lavaine ; un fi lm pour enfants, Aïlo : 

une odyssée en Laponie de Guillaume Maidatchevsky ; deux comédies 

dramatiques, Blanche comme neige d’Anne Fontaine et La vie scolaire 

de Grand Corps Malade ; un polar, Trois jours et une vie de Nicolas 

Boukrief ; un fi lm historique, J’accuse de Roman Polanski et un Hors 

normes du duo Toledano et Nakache.

Pour Gaumont, 2018 a aussi été une année de transition. La vente de 

notre participation dans les salles de cinéma en 2017 nous a permis 

de renforcer le développement de notre activité télévisuelle avec 

l’ouverture de deux nouvelles fi liales, Gaumont GmbH à Cologne et 

Gaumont Ltd à Londres. Cela fait maintenant plus de huit ans que 

Gaumont a remis un pied dans la production télévisuelle. Cette 

diversifi cation est salutaire et doit nous permettre d’affronter les phases 

cahotantes.

En France, deux nouvelles séries ont rencontré un joli succès en 2018, 

Nox sur Canal Plus et le second opus de L’art du crime sur France 2. 

 Aux É tats-Unis, chaque nouvelle saison de Narcos est un événement 

important. Cette année, Narcos Mexico n’a pas fait exception.

Sidonie DUMAS

MESSAGE DE 
LA DIRECTRICE 
GÉNÉRALE
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Sidonie DUMAS, le 2 avril 2019 

Le paysage audiovisuel est en pleine transformation depuis plusieurs 

années. Les nouvelles technologies ont permis l’émergence de modes 

de consommation inédits et l’intégration de nouveaux interlocuteurs. 

Les plateformes, avec leur appétit gargantuesque, sont devenues des 

partenaires stratégiques, très réactifs. La concurrence est intense et 

nous profi tons de leur croissance.

En France, aux É tats-Unis, en Allemagne et en Angleterre, nous avons 

signé au total 11 séries avec les plateformes. En fi ction, la 5e saison de 

Narcos, la 4e saison de F is for family, Arsène Lupin avec Omar Sy et 

The Barbarians sont prévues pour Netfl ix et El P residente, série sud-

américaine sur le football est annoncée pour Amazon. En animation, 

Do R e and M i, avec la voix de Kristen Bell, est en production pour 

Amazon et Stillwater, petits contes zen avec des pandas, est en 

préparation pour Apple.

Exercer un métier avec passion est une chance immense. Tous 

ceux que je côtoie au sein de Gaumont font preuve d’un grand 

professionnalisme. A ce propos, je retiens cette phrase d’Antoine de 

Saint-Exupéry dans Terre des hommes : « La grandeur d’un métier 

est peut- être, avant tout, d’unir les hommes : mais il n’y a qu’un luxe 

véritable, et c’est celui des relations humaines  ».

Gaumont ne pourrait être ambitieuse sans ses équipes !

Je tiens à remercier tous les actionnaires pour leur soutien et leur 

fi délité, ainsi que l’ensemble du personnel pour le concours qu’il a 

apporté aux diverses activités de Gaumont en France et à l’étranger, 

et notamment ceux qui au sein du Comité social et économique ou 

des délégations professionnelles ont contribué au bon fonctionnement 

des institutions légales et des œuvres sociales.
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  ORDRE DU JOUR

Cher actionnaire,

Nous avons l’honneur de vous informer que les actionnaires de notre société sont convoqués pour le mardi 7 mai 2019 à 11h00, Les Salons 
Hoche, 9, avenue Hoche à Paris (75008), en ASSEMBLÉ E GENERALE MIXTE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE, à l’effet de délibérer sur 

l’ordre du jour suivant :

• Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 et quitus aux administrateurs

• Approbati on des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018

• Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2018

• Distribution d’un dividende

• Conventions et engagements visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce

• Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués 

au Président du Conseil d’administration et à la Directrice générale au titre de l’exercice 2018

• Approbation des principes et critères de détermination des éléments de rémunération du Président du Conseil d’administration et de la Directrice 

générale

• Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue du rachat par la s ociété de ses propres actions

• Renouvellement du mandat d’un administrateur

• Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la s ociété par voie d’annulation des actions détenues 

par la s ociété dans le cadre de l’autorisation d’achat d’actions

• Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou d’autres valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital de la s ociété à émettre, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires

À titre ordinaire

À titre extraordinaire

À titre ordinaire

• Pouvoirs en vue des formalités

Vous voudrez bien trouver, ci-inclus, les documents prescrits à l’article R. 225-81 du Code de commerce.

Veuillez agréer, cher actionnaire, l’expression de nos sentiments distingués.

Le Conseil d’administration
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COMMENT PARTICIPER 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de prendre physiquement part à cette Assemblée, de se faire représenter 

dans les conditions de l’article L. 225-106 du Code de commerce ou d’y voter par correspondance.

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, l’actionnaire 

doit justifi er de l’inscription en compte de ses titres :

• pour l’actionnaire nominatif, dans les comptes de titres nominatifs 

tenus par le mandataire de la s ociété au plus tard le deuxième jour 

ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 

vendredi 3 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris ;

• pour l’actionnaire au porteur, dans les comptes de titres au porteur 

tenus par un intermédiaire habilité, au moyen d’une attestation de 

participation délivrée par ce dernier au plus tard le deuxième jour 

ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 

vendredi 3 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris.

Seuls les actionnaires justifi ant de cette qualité au plus tard le vendredi 

3 mai 2019 à zéro heure, heure de Paris, dans les conditions rappelées 

ci-dessus, pourront participer à cette Assemblée.

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée 

générale devront :

Formalités préalables

Mode de participation à l’Assemblée générale

• pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’Assemblée 

directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni de sa 

carte d’admission qui lui sera adressée avec la convocation, ou 

d’une pièce d’identité ;

• pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité 

qui gère ses titres que Gaumont lui adresse une carte d’admission 

au vu de l’attestation de participation que lui aura transmise 

l’intermédiaire financier concerné. Dans le cas où l’actionnaire 

au porteur n’aurait pas reçu sa carte d’admission, il pourra 

volontairement demander que l’attestation de participation lui soit 

délivrée par l’intermédiaire habilité pour être admis à participer 

physiquement à l’Assemblée.

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par 
correspondance ou par procuration devront être reçus par 
Gaumont au plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée, 
soit le vendredi 3 mai 2019 à minuit, heure de Paris (article 
R. 225-77 du Code de commerce).

Conformément à l’article R. 225-79 du Code de commerce, toute 

procuration donnée par un actionnaire pour se faire représenter à 

l’Assemblée est signée par celui-ci, le cas échéant par un procédé de 

signature électronique, et indique ses nom, prénom usuel et domicile. 

Le mandataire désigné n’a pas la faculté de se substituer une autre 

 personne. La procuration est révocable dans les mêmes formes que 

celles requises pour la désignation du mandataire.

Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration vaut 

pour les éventuelles assemblées successives qui pourraient être 

convoquées avec le même ordre du jour.

L’actionnaire ayant voté à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa 

carte d’admission ne pourra plus choisir un autre mode de participation 

à l’Assemblée.

Il n’est pas prévu de vote par voie électronique pour cette Assemblée. 

De ce fait, aucun site internet visé à l’article R. 225-61 du Code de 

commerce ne sera aménagé à cette fi n.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée et 

souhaitant voter par correspondance ou donner pouvoir au Président 

ou donner une procuration dans les conditions de l’article L. 225-106 

du Code de commerce pourront :

• pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote 

par correspondance ou par procuration qui lui sera adressé avec la 

convocation, à Gaumont – Direction Juridique – 30, avenue Charles 

de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine – Fax : +33 (0)1 46 43 20 84 – 

Email : mandat.ag@gaumont.com ;

• pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique 

de vote par correspondance ou par procuration auprès de 

l’intermédiaire habilité qui gère ses titres, à compter de la date de 

convocation de l’Assemblée. Ce formulaire accompagné d’une 

attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité devra 

être renvoyé à Gaumont – Direction Juridique – 30, avenue Charles 

de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine – Fax : +33 (0)1 46 43 20 84 – 

Email : mandat.ag@gaumont.com.

7- AVIS DE CONVOCATION / Assemblée générale mixte du 7 mai 2019



COMMENT PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Demandes d’inscription de points ou de projets 
de résolution à l’ordre du jour de l’Assemblée 
par les actionnaires

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à 

l’ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant les 

conditions prévues à l’article R. 225-71 du Code de commerce doivent 

parvenir au siège social de Gaumont – Direction Juridique – 30, avenue 

Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine, par lettre recommandée 

avec demande d’avis de  réception, au plus tard le vingt-cinquième jour 

qui précède la date de l’Assemblée sans pouvoir être adressées plus 

de vingt jours après la publication de l’avis au Bulletin des annonces 

légales obligatoires du 1er avril 2019, conformément aux dispositions 

de l’article R. 225-73-II du Code de commerce.

Les demandes devront être accompagnées :

• d’une attestation d’inscription en compte à la date de la demande 

justifi ant de la possession ou de la représentation par les auteurs de 

la demande de la fraction au capital exigée par l’article R. 225-71 

du Code de commerce ;

• du texte du projet de résolution assorti d’un bref exposé des motifs 

ou du point dont l’inscription à l’ordre du jour est demandée.

L’examen par l’Assemblée générale des points et des résolutions qui 

seront présentés est subordonné à la transmission, par les auteurs 

de la demande, d’une nouvelle attestation justifi ant de l’inscription en 

compte des titres dans les mêmes conditions que celles indiquées 

ci-dessus au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 

heure de Paris.

Questions écrites

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de 

commerce, les actionnaires peuvent poser des questions écrites au 

Conseil d’administration. Les questions doivent être adressées par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au siège 

social de Gaumont – Direction Juridique – 30, avenue Charles de 

Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine, au plus tard le quatrième jour ouvré 

précédant l’Assemblée générale. Elles doivent être accompagnées 

d’une attestation d’inscription en compte.

Droit de communication des actionnaires

Les documents destinés à être présentés à l’Assemblée générale 

prévus par les articles L. 225-115 et R. 225-83 du Code de commerce 

seront mis à la disposition des actionnaires sur demande écrite au 

siège social de Gaumont – 30, avenue Charles de Gaulle, 92200 

Neuilly-sur-Seine.

Les documents prévus à l’article R. 225-73-1 du Code de commerce 

pourront être consultés sur le site internet de la s ociété www.gaumont.fr, 

à compter du vingt et unième jour précédant l’Assemblée générale.

L’avis de réunion comportant le texte des projets de résolution soumis 

à cette Assemblée a été publié au Bulletin des annonces légales 

obligatoires du 1er avril 2019.
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PROJETS DE RÉSOLUTION SOUMIS 
AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Première résolution
Approbation des comptes annuels de l’exercice 2018

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, ainsi que des comptes annu els, 

approuve les comptes annuels de l’exercice 2018 tels qu’ils lui ont été 

présentés qui font ressortir un bénéfi ce net de € 8 065 409,66 ainsi 

que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 

ces rapports.

L’Assemblée générale donne aux administrateurs quitus entier et sans 

réserve de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Deuxième résolution
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2018

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, et des comptes consolidés, 

approuve les comptes consolidés de l’exercice 2018 tels qu’ils lui ont 

été présentés qui font ressortir une perte nette consolidée de k€ 8 771 

(part du Groupe), ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 

et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution
Affectation du résultat de l’exercice 2018 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 

proposition du Conseil d’administration et après avoir constaté que 

l’exercice se solde par un bénéfi ce net social de € 8 065 409,66, décide 

d’affecter cette somme comme suit :

• Bénéfi ce net social € 8 065 409,66

• Affectation au report à nouveau antérieur € - 46 214 572,05

soit un report à nouveau débiteur de   € - 38 149 162,39 

qui sera affecté au compte « Autres réserves ».

Le compte « Autres réserves » est ainsi ramené de € 293 884 287,45 

à € 255 735 125,06.

Quatrième résolution
Distribution d’un dividende

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 

proposition du Conseil d’administration, décide de distribuer un 

dividende de € 3 119 923 à prélever sur le compte « Autres réserves » 

qui sera ramené de € 255 735 125,06 à € 252 615 202,06.

Le dividende revenant à chacune des 3 119 923 actions est ainsi fi xé 

à € 1,00.

Les dividendes correspondant aux actions qui seraient détenues par 

la s ociété à la date de mise en paiement seront affectés au compte 

« Autres réserves ».

L’Assemblée générale délègue au Conseil d’administration tous 

pouvoirs pour fi xer la date et les modalités de paiement des dividendes.

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est 

précisé que la totalité du dividende proposé est éligible à l’abattement 

de 40 % bénéfi ciant aux personnes physiques domiciliées fi scalement 

en France prévu à l’article 158-3, 2° du Code général des impôts. 

Cet  abattement n’est applicable qu’en cas d’option expresse, 

irrévocable et globale pour une imposition selon le barème progressif 

de l’impôt sur le revenu lors du dépôt de la déclaration annuelle des 

revenus du bénéfi ciaire. A défaut d’une telle option, le dividende à 

distribuer à ces personnes physiques domiciliées fiscalement en 

France entre dans le champ d’application du prélèvement forfaitaire 

unique (PFU) instauré par la loi de fi nances pour 2018 sans application 

de cet abattement de 40 %.

Avant la mise en paiement, sauf dispense, le dividende est soumis à un 

prélèvement représentatif de l’impôt sur le revenu au taux forfaitaire de 

12,8 % prévu à l’article 117 quater du Code général des impôts. Dans 

tous les cas, le dividende sera versé sous déduction des prélèvements 

sociaux au taux de 17,2 %. Lorsque ce prélèvement global de 30 % 

aura été retenu, et en l’absence d’option expresse pour le barème 

progressif de l’impôt sur le revenu, aucune imposition supplémentaire 

ne devrait être versée, à l’exception, le cas échéant, de la contribution 

exceptionnelle sur les hauts revenus (CEHR).

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général 

des impôts, l’Assemblée constate qu’il lui a été rappelé qu’au titre 

des trois derniers exercices les distributions de dividendes ont été 

les suivantes :

Exercice

Nombre 

de titres 

rémunérés

Dividende 

net

(en euros)

Montant éligible à 

l’abattement prévu 

par l’article 158-3-2 

du Code général des impôts

(en euros)

2015 4 275 958 € 1,00 € 1,00

2016 3 119 723 € 1,00 € 1,00

2017 3 119 723 € 1,00 € 1,00

A – À titre ordinaire
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PROJETS DE RÉSOLUTION SOUMIS AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Cinquième résolution
Approbation des conventions et engagements visés 
à l’article L. 225-38 du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes sur les conventions et engagements réglementés, approuve 

les conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce et 

mentionnées dans ledit rapport.

Sixième résolution
Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de 
toute nature versés ou attribués au Président du Conseil 
d’administration au titre de l’exercice 2018 selon les principes 
et critères approuvés par l’Assemblée générale du 3 mai 2018

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 225-100 du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du r apport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature, présentés dans le rapport précité, versés 

ou attribués au Président du Conseil d’administration en raison de 

son mandat.

Septième résolution
Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés ou attribués à la Directrice générale au titre 
de l’exercice 2018 selon les principes et critères approuvés 
par l’Assemblée générale du 3 mai 2018

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 225-100 du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du r apport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature, présentés dans le rapport précité, versés 

ou attribués à la Directrice générale en raison de son mandat.

Huitième résolution
Politique de rémunération du Président du Conseil 
d’administration : approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et d’attribution des éléments fi xes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature attribuables au Président 
du Conseil d’administration

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du r apport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les principes 

et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 

et les avantages de toute nature présentés dans le rapport précité 

et attribuables, en raison de son mandat, au Président du Conseil 

d’administration.

Neuvième résolution
Politique de rémunération de la Directrice générale : 
approbation des principes et critères de détermination, 
de répartition et d’attribution des éléments fi xes, variables 
et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuables à la Directrice générale

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du r apport du C onseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les principes 

et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature présentés dans le rapport précité et 

attribuables, en raison de son mandat, à la Directrice générale.

Dixième résolution
Autorisation à donner au Conseil d’administration pour une 
durée de 18 mois en vue du rachat par la s ociété de ses propres 
actions pour un prix maximum de € 75 par action et un prix 
global maximum de € 23 399 400

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de majorité 

requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance 

prise du r apport du Conseil d’administration, autorise le Conseil 

d’administration, avec faculté de délégation au Directeur général, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du 

Code de commerce et du Règlement européen n° 596/2014 du 16 avril 

2014 à faire acheter par la s ociété ses propres actions.

La s ociété pourra acheter ses propres actions en vue de :

• l’animation du marché ou la liquidité de l’action par un prestataire 

de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité 

conforme à la réglementation de l’Autorité des marchés fi nanciers ;

• l’attribution d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux 

(dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi) 

notamment dans le cadre d’un régime d’options d’achat d’actions, 

de celui d’attributions gratuites d’actions ou de celui d’un plan 

d’épargne d’entreprise ;

• l’attribution d’actions aux titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la s ociété lors de l’exercice qu’ils feront des 

droits attachés à ces titres ;

• l’annulation éventuelle des actions acquises, sous réserve de 

l’adoption de la douzième résolution à caractère extraordinaire 

fi gurant à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ;

• plus généralement, la réalisation de toute opération admise ou 

qui viendrait à être autorisée par la réglementation en vigueur, 

notamment si elle s’inscrit dans le cadre d’une pratique de marché 

qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés fi nanciers.

Les opérations d’acquisition, de cession ou de transfert ci-dessus 

décrites pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi 

et la réglementation en vigueur, y compris dans le cadre de transactions 

négociées ou d’acquisition de blocs.
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Ces opérations pourront intervenir à tout moment, y compris en 

période d’offre publique sur les actions de la s ociété dans le respect 

des articles 231-38 et 231-40 du Règlement général de l’Autorité des 

marchés fi nanciers.

L’Assemblée générale fi xe le nombre maximum d’actions pouvant 

être acquises au titre de la présente résolution à 10 % du capital 

de la s ociété ajusté des opérations postérieures à la présente 

Assemblée générale affectant le capital, étant précisé que dans le 

cadre de l’utilisation de la présente autorisation, le nombre d’actions 

autodétenues devra être pris en considération afi n que la s ociété reste 

en permanence dans la limite d’un nombre d’actions autodétenues au 

maximum égal à 10 % du capital social.

L’Assemblée générale décide que le montant total consacré à ces 

acquisitions ne pourra pas dépasser € 311 992 et que le prix maximum 

d’achat ne pourra excéder € 75 par action, étant précisé que la s ociété 

ne pourra pas acheter des actions à un prix supérieur à la plus élevée 

des deux valeurs suivantes : le dernier cours coté résultat de l’exécution 

d’une transaction à laquelle la s ociété n’aura pas été partie prenante, 

ou l’offre d’achat indépendante en cours la plus élevée sur la plate-

forme de négociation où l’achat aura été effectué.

En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de 

primes, réserves, bénéfi ces ou autres sous forme d’attribution d’actions 

gratuites durant la durée de validité de la présente autorisation ainsi 

qu’en cas de division ou de regroupement d’actions, le prix unitaire 

maximum ci-dessus visé sera ajusté par application d’un coeffi cient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le 

capital avant l’opération et ce que sera ce nombre après l’opération.

L’Assemblée générale confère au Conseil d’administration, avec faculté 

de délégation au Directeur général, dans les conditions prévues par la 

loi, tous les pouvoirs nécessaires à l’effet :

• de décider de la mise en œuvre de la présente autorisation ;

• de fi xer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, 

s’il y a lieu, la préservation des droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription ou 

d’achat d’actions, ou de droits d’attribution d’actions de performance 

en conformité avec les dispositions légales, réglementaires ou 

contractuelles ;

• de passer tous ordres de bourse, conclure tous accords en vue, 

notamment, de la tenue des registres d’achats et de ventes 

d’actions, conformément à la réglementation (boursière) en vigueur ;

• d’effectuer toutes déclarations et de remplir toutes autres formalités 

et, de manière générale, faire ce qui sera nécessaire.

Le Conseil d’administration aura la faculté d’affecter et de réaffecter 

à l’un ou l’autre des objectifs visés ci-dessus la totalité des actions 

autodétenues par la s ociété. Il informera les actionnaires réunis en 

Assemblée générale ordinaire annuelle de toutes les opérations 

réalisées en application de la présente résolution.

La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit 

mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et remplace 

l’autorisation antérieurement consentie sous la neuvième résolution 

de l’Assemblée générale du 3 mai 2018.

Onzième résolution
Renouvellement du mandat d’a dministrateur 
de Madame Félicité Herzog

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, renouvelle 

pour une durée de trois ans le mandat d’a dministrateur de Madame 

Félicité Herzog.

B – À titre extraordinaire

Douzième résolution
Autorisation à donner au Conseil d’administration pour 
une durée de 18 mois à l’effet de réduire le capital social 
de la s ociété par voie d’annulation des actions détenues par 
la s ociété dans le cadre de l’autorisation d’achat d’actions

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du r apport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, autorise le Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 

du Code de commerce à réduire le capital social de la s ociété par voie 

d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions 

détenues par la s ociété dans le cadre du programme de rachat de 

ses propres actions et ce, dans les limites prévues par ledit article du 

Code de commerce.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration 

à l’effet de réaliser la ou les réductions de capital, imputer la différence 

entre le prix de rachat des actions annulées et leur valeur nominale 

sur tous postes de réserves et primes, procéder aux modifi cations 

consécutives des statuts, ainsi qu’effectuer toutes les déclarations 

auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, remplir toutes autres 

formalités et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

La présente autorisation est donnée pour une période de dix-huit 

mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et remplace 

l’autorisation antérieurement consentie sous la dixième résolution de 

l’Assemblée générale du 3 mai 2018.

Treizième résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour une durée de 26 mois à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires et/ou d’autres valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital de la s ociété à émettre pour un montant 
maximum de € 15 000 000, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum  et de majorité 

requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance 

prise du s apport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions du Code 

de commerce et notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2 

et L. 228-92 :

1) délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de 

procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques 
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qu’il appréciera, à l’émission, en France et/ou à l’étranger, en euros, 

ou en tout autre monnaie ou unité de compte établie par référence 

à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres 

valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons 

d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès à des titres 

de capital de la s ociété à émettre, sous les formes et conditions que 

le Conseil d’administration jugera convenables, étant précisé que 

l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant 

accès immédiatement ou à terme à des actions de préférence est 

exclue de la présente délégation ;

2) fi xe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée 

de validité de la présente délégation de compétence ;

3) décide qu’en cas d’usage, par le Conseil d’administration, de la 

présente délégation de compétence :

 – le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en conséquence de l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières ci-dessus visé au 1) est fi xé à 

€ 15 000 000 étant précisé :

 – qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation au 

capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme 

d’attribution d’actions gratuites durant la durée de validité de 

la présente délégation de compétence, le montant nominal total 

(hors prime d’émission) susvisé sera ajusté par l’application d’un 

coeffi cient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 

composant le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre 

avant l’opération,

 – au plafond ci-dessus s’ajoutera le montant nominal des actions à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales, 

et le cas échéant aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme au capital, d’options de 

souscription et/ou d’achat d’actions ;

 – le montant nominal maximum global des émissions de valeurs 

mobilières représentatives de créances sur la s ociété donnant 

accès au capital ou à des titres de capital de la s ociété à émettre 

ne pourra excéder € 15 000 000 ou la contre-valeur à ce jour de 

ce montant en toute autre monnaie ou unité de compte établie 

par référence à plusieurs monnaies ;

4) décide qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence :

 – les actionnaires auront un droit préférentiel de souscription et 

pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au 

nombre d’actions alors détenu par eux, le Conseil d’administration 

ayant la faculté d’instituer un droit de souscription à titre réductible 

et de prévoir une clause d’extension exclusivement destinée 

à satisfaire des ordres de souscription à titre réductible qui 

n’auraient pas pu être servis ;

 – si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre 

réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil 

d’administration pourra notamment offrir au public, totalement 

ou partiellement, les actions et/ou les valeurs mobilières non 

souscrites ;

5) donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par la loi et les statuts, 

pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la 

présente délégation, modifi er les statuts et imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 

pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ;

6) prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de 

compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la s ociété emportera, au profi t des porteurs 

des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs 

mobilières émises donneront droit ;

7) prend acte de ce que la présente autorisation annule et remplace la 

délégation consentie au Conseil d’administration par l’Assemblée 

générale du 16 mai 2017.

C – À titre ordinaire

Quatorzième résolution
Pouvoirs en vue des formalités

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, donne 

tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 

présent procès-verbal, pour effectuer tous dépôts et accomplir toutes 

formalités prévues par la loi.
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En 2017, Gaumont a décidé de se séparer de son activité d’exploitation 

de salles pour se redéployer dans la production, notamment de séries 

aux États-Unis, en Allemagne et en Angleterre. 2018 et 2019 sont des 

années de transition et de développement de ces nouvelles activités 

qui devraient porter leurs fruits à partir de 2020.

Résultats de la période
Le chiffre d’affaires consolidé de Gaumont s’élève à k€ 196 205 en 

2018 contre k€ 177 049 en 2017.

Le chiffre d’affaires de l’activité de production et de distribution 

cinématographique s’élève à k€ 95 530 en 2018 contre k€ 96 937 

en 2017.

Le chiffre d’affaires lié à la distribution des fi lms dans les salles en 

France s’élève à k€ 20 444 au 31 décembre 2018 contre k€ 30 690  au 

31 décembre 2017. 8,4 millions d’entrées ont été réalisées en 2018 

pour 10 fi lms sortis en salles contre 12,2 millions en 2017 pour 13 fi lms.

Le chiffre d’affaires lié à la distribution en vidéo et en vidéo à la demande 

en France s’élève à k€ 12 355 en 2018 contre k€ 11 599 en 2017. Les 

ventes de la vidéo physique en France sont en hausse, avec plus de 

1,2  million d’ unités  vendues et s’élèvent à k€ 8 119 en 2018 contre 

k€ 7 732 en 2017. Elles sont portées par les ventes de nouveautés, 

13 fi lms récents édités en 2018 contre 12 en 2017 et des ventes de 

fi lms du catalogue de Gaumont en légère augmentation d’une année 

à l’autre malgré un marché en baisse structurelle. Les  ventes en 

vidéo à la demande progressent pour atteindre k€ 4 236 en 2018 

contre k€ 3 867 en 2017, notamment grâce à l’arrivée de nouveaux 

titres très adaptés à ce marché  comme Le sens de la fête et Tout le 

monde debout.

Les ventes de droits de diffusion aux chaînes de télévision françaises 

s’élèvent à k€ 24 007 en 2018 contre k€ 18 634 en 2017. Les ventes 

de titres du catalogue aux chaînes historiques et aux chaînes de la 

TNT augmentent respectivement de 24 % et 30 % en comparaison 

à l’année précéden te. 

 Le chiffre d’affaires lié à la production et à la distribution de fi lms à 

l’international s’élève à k€ 33 272 en 2018 contre k€ 30 883 en 2017, 

porté  notamment par Le sens de la fête qui a réalisé plus de 2 millions 

d’entrées, Belle et Sébastien 3 : le dernier chapitre,  qui a connu un 

succès important en Italie et Tout le monde debout. Les ventes de 

catalogue se maintiennent d’une période à l’autre.

Les autres revenus d’exploitation s’élèvent à k€ 5 452 en 2018 contre 

k€ 5 131 en 2017. Ils correspondent principalement à l’exploitation des 

images d’archives par Gaumont Pathé Archives, à l’édition musicale 

et à la vente de produits dérivés.

Le chiffre d’affaires de l’activité de production télévisuelle s’élève à 

k€ 91 972 en 2018 contre k€ 74 605 en 2017.

Les ventes de séries de fi ction et d’animation américaines représentent 

un chiffre d’affaires de k€ 75 394 au 31 décembre 2018 contre 

k€ 67 807 au 31 décembre 2017. La quatrième saison de la série 

Narcos et la troisième saison de la série d’animation F is for family ont 

été livrées à Netfl ix au cours de l’année.

de la situation au cours de l’exercice 2018

Comptes consolidés de Gaumont

(en milliers d’euros) 31.12.18 31.12.17

Chiffres signifi catifs des opérations

Chiffre d’affaires 196 205 177 049

Résultat opérationnel des activités de production et de distribution 

cinématographique (1) 20 887 1 2 5 49

Résultat opérationnel des activités de production et de distribution télévisuelle (1) 9 040 9  90 0 

Résultat opérationnel après quote-part du résultat net des entreprises associées -8 260 133 067

Résultat net consolidé -8 644 122 966

Chiffres signifi catifs de la situation fi nancière

Capitaux propres 274 998 308 018

Endettement fi nancier net -20 056 27 680

Investissements 107 283 113 407

(1) Après quote-part du résultat net des entreprises associées, hors frais de structure.
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 Les ventes de séries de fi ction et d’animation européennes  représentent 

un chiffre d’affaires de k€ 16 578  au 31 décembre 2018 contre k€ 6 798 

au 31 décembre 2017 et comprennent les ventes de trois séries : la 

deuxième saison de  L’art du crime, la série de 6 épisodes Nox  et la 

série d’animation de 52 épisodes Furiki wheels.

Le produit de la redevance de marque versée par Les Cinémas Pathé 

Gaumont, s’élève à k€ 6 217 en 2018 contre k€ 3 623 en 2017.

Les autres produits divers s’établissent à k€ 2 486 en 2018 contre 

k€  1  884 en 2017 et comprennent les revenus des locations 

immobilières et de diverses prestations de services rendues à des tiers.

Le résultat opérationnel des activités de production et de distribution 

cinématographique et télévisuelle après quote-part du résultat net des 

entreprises associées, hors frais de structure s’élève à k€ 30 357 en 

2018 contre k€ 22 449 en 2017 et comprend :

• la part de résultat attribuée aux fi lms de long métrage pour k€ 20 887 

en 2018 contre k€ 12 549 en 2017  ;

• la part de résultat attribuée aux séries d’animation et de fi ction 

télévisuelles pour k€ 9 040 en 2018, dont k€ 6 514 pour les séries 

américaines contre k€ 9 900 en 2017.

Le résultat opérationnel des activités de holding et immobilières s’élève 

à k€ 5 530 en 2018 contre k€ 11 509 en 2017 .

Les coûts de structure s’élèvent à k€ 43 717 en 2018 contre k€ 45  222   

en 2017 et sont constitués de coûts salariaux à hauteur de 67 %.

Le résultat opérationnel après quote-part de résultat des entreprises 

associées est une perte de k€ 8 260 en 2018 contre un profi t de 

k€ 133 067 en 2017. Le résultat de 2017 incluait la plus-value de 

k€ 143 884 réalisée sur la cession de la participation de Gaumont dans 

les Cinémas Pathé Gaumont.

Le résultat net est une perte de k€ 8 644 en 2018 contre un bénéfi ce 

de k€ 122 966 en 2017 et comprend :

• le résultat opérationnel après quote-part du résultat net des 

entreprises associées ;

• le résultat fi nancier qui est un gain net de k€ 220 en 2018 contre une 

perte de k€ 8 055 en 2017 qui comprenait des pertes de change 

pour k€ 4 521 ;

• une cha rge d’impôt de k€ 604 incluant notamment un produit 

d’impôt différé de k€ 261 et une charge d’impôt sur les sociétés 

françaises de k€ 1 062.

La part du résultat net attribuable aux actionnaires minoritaires est un 

gain de k€ 127 en 2018 contre une perte de k€ 78 en 2017.

Le résultat net part du Groupe se solde par une perte de k€ 8 771 en 

2018 contre un bénéfi ce de k€ 123 044 en 2017.

Situation fi nancière
Les capitaux propres consolidés s’élèvent au 31 décembre 2018 à 

k€ 274 998 contre k€ 308 018 au 31 décembre 2017. La diminution 

des capitaux propres est essentiellement liée au résultat de l’exercice 

et à des rachats de minoritaires au sein des fi liales de Gaumont aux 

États-Unis.

Le total de la situation fi nancière consolidée est de k€ 523 996, contre 

k€ 560 080 l’année précédente.

L’endettement fi nancier net du Groupe est en forte baisse et s’établit 

à k€ -20 056 au 31 décembre 2018 contre k€ 27 680 au 31 décembre 

2017. Il comprend principalement k€ 129 831 de trésorerie positive, 

k€ 60 000 d’emprunt obligataire de Gaumont SA et k€ 41 914 de crédits 

de production autoliquidatifs, assis sur les recettes de préfi nancement 

et d’exploitation des séries américaines.

Au 31 décembre 2018, à la suite du versement anticipé de la seconde 

échéance de paiement initialement prévue le 30 juin 2019, la créance 

vis-à-vis de Pathé issue de la cession de la  participation de Gaumont 

dans Les Cinémas Pathé Gaumont  s’établit à k€ 63 333, hors intérêts 

courus.
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Le chiffre d’affaires de Gaumont s’établit à k€ 105 882 en 2018, contre 

k€ 113 034 en 2017.

Le chiffre d’affaires provenant de la distribution des fi lms en salles en 

France s’élève à k€ 20 634  en 2018 contre k€ 30 685 en 2017.

Le chiffre d’affaires lié aux ventes en vidéo à la demande et à l’édition 

en vidéo des fi lms dont Gaumont est producteur ou coproducteur 

s’élève à k€ 5 980 en 2018 contre k€ 5 648 en 2017.

Les ventes de droits aux chaînes de télévision françaises atteignent 

k€ 28 229 en 2018, dont k€ 4 230 de préventes sur les fi lms sortis 

au cours de l’année, contre k€ 18 585 en 2017. En 2017, Gaumont 

ayant privilégié des apports forfaitaires pour ses productions, aucune 

prévente de nouveau fi lm aux chaînes de télévision n’a été constatée. 

Les ventes de titres du catalogue aux chaînes historiques ont fortement 

progressé par rapport à 2017.

Le chiffre d’affaires lié aux ventes à l’international s’élève à k€ 22 130  

en 2018 contre k€ 30 726 en 2017, porté notamment par Le sens de 

la fête qui a réalisé plus de 2 millions d’entrées, Belle et Sébastien 3, 

le dernier chapitre qui a connu un succès important en Italie et Tout 

le monde debout.

Les autres produits s’élèvent à k€ 28 909  en 2018 contre k€ 27 390 en 

2017. Ils sont principalement composés des redevances de marque, 

des rémunérations producteurs, des prestations d’assistance aux 

fi liales et des revenus de location immobilière. Les redevances de 

marque s’élèvent à k€ 7 984 en 2018  contre k€ 5 107 en 2017. En 

2018, les autres produits comprennent également les revenus liés à 

l’accord de co-investissement signé en janvier 2017 avec la société 

Entourage Pictures pour k€ 12  031 .

Le résultat d’exploitation est un bénéfi ce de k€ 2 548 en 2018, contre 

une perte de k€ 11 887 en 2017.

Le résultat fi nancier se solde par un profi t  de k€ 4 962 en 2018 contre 

une perte  de k€ 22 en 2017 et inclut les dividendes reçus des fi liales 

pour k€ 2 052 en 2018 contre k€ 2 059 en 2017.

Le résultat courant avant impôts se solde par un profi t de k€ 7 510 en 

2018, contre une perte de k€ 11 909 en 2017.

Le résultat exceptionnel est un profi t de k€ 1 119 en 2018 contre 

k€ 308 248 en 2017, qui incluait la plus-value de cession de la 

participation dans Les Cinémas Pathé Gaumont.

Le bénéfice net de Gaumont s’établit à k€ 8 065 en 2018 contre 

k€ 295 823 en 2017, après prise en compte d’une participation des 

  salariés de k€ 65 et d’une charge d’impôt de k€ 449 en 2018.

Affectation du résultat

Le Conseil d’administration propose d’affecter le bénéfice net 

social de l’exercice 2018 ressortant à € 8 065 409,66 au report à 

nouveau antérieur de € - 46 214 572,05 , lequel se trouvera porté à 

€ - 38 149 162,39  puis affecté au compte « Autres réserves ».

Le compte « Autres réserves » est ainsi ramené de € 293 884 287,45 

à € 255 735 125,06.

Le Conseil d’administration propose de distribuer un dividende de 

€ 3 119 923 qui sera prélevé sur le compte « Autres réserves », soit un 

dividende de € 1,00 par action.

Les dividendes correspondant aux actions qui seront détenues par 

la société à la date de mise en paiement seront affectés au compte 

« Autres réserves ».

Comptes annuels de Gaumont
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 PERSPECTIVES 2019

Les fi lms cinématographiques
Dix fi lms de long métrage sont sortis ou sortiront en 2019 :

• Edmond d’Alexis Michalik, avec Thomas Solivérès, Olivier Gourmet, 

Mathilde Seigner et Clémentine Célarié, s orti le 9 janvier  ;

• Le mystère Henri Pick de Rémi Bezançon, avec Fabrice Luchini, 

Camille Cottin, Alice Isaaz et Bastien Bouillon, sorti  le 6 mars ;

• Aïlo : une odyssée en Laponie, documentaire animalier de Guillaume 

Maidatchevsky, sorti le 13 mars ;

• Chamboultout d’Eric Lavaine, avec Alexandra Lamy, José Garcia, 

Anne Marivin et Michel Vuillermoz ;

• Blanche comme neige d’Anne Fontaine, avec Lou de Laâge, Isabelle 

Huppert et Vincent Macaigne ;

• Ibiza d’ Arnaud Lemort, avec Mathilde Seigner et Christian Clavier ;

• Papy sitter de Philippe Guillard, avec Gérard Lanvin et Olivier 

Marchal ;

• La vie scolaire de Fabien Marsaud, avec Alban Ivanov et Zita Hanrot ;

• Hors normes d’Eric Toledano et Olivier Nakache, avec Reda Kateb 

et Vincent Cassel ;

• J’accuse de Roman Polanski, avec Jean Dujardin, Emmanuelle 

Seigner, Grégory Gadebois et Louis Garrel.

Les programmes pour la télévision
Cinq séries télévisuelles seront livrées en 2019 :

• Narcos saison 5, fi ction américaine de 10 épisodes d’Eric Newman, 

à Netfl ix ;

• El presidente saison 1, fi ction latino-américaine de 8 épisodes, à 

Amazon ;

•  L’art du crime saison 3, à France 2 ;

•  Les ombres de Lisieux, à France 3 ;

•  Oui-Oui saison 2, à France 5.
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 
ET RENSEIGNEMENTS

À retourner à : GAUMONT – Direction juridique – 30, avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine

Je soussigné(e) :       ❏  M.        ❏  Mme

Nom :  ....................................................................................... Prénom :  ......................................................................................................

Adresse : .........................................................................................................................................................................................................

Code postal :  ............................................................................ Ville : ............................................................................................................

Propriétaire de :  ........................................................................... actions

❏  sous la forme nominative ;

❏  au porteur, inscrites en compte chez (1) :  ....................................................................................................................................................

demande l’envoi à l’adresse ci-dessus, en vue de l’Assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire du 7 mai 2019, des documents et 

renseignements visés par l’article R. 225-83 du Code de commerce (2).

Fait à …………..........................……………, le ……..………...................……..  2019 

Signature

N.B.  En vertu de l’article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, 

obtenir l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce à l’occasion de chacune 

des assemblées d’actionnaires ultérieures.

(1) Indiquer l’intermédiaire habilité et joindre une attestation d’inscription dans les comptes de titres au porteur tenus par ledit intermédiaire.

(2) Cette demande devra parvenir à Gaumont avant le 2 mai 2019.
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 d
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 d
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t d
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 d
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n 
le

s 
no

irc
is

sa
nt

 in
di

vi
du

el
le

m
en

t. 
� 

P
o

u
r 

le
s 

p
ro

je
ts

 d
e 

ré
so

lu
ti

o
n

s 
n

o
n

 a
gr

éé
s 

p
ar

 l
e 

C
o

n
se

il
 d

'a
d

m
in

is
tr

at
io

n
 :

 
 

- d
e 

vo
te

r 
ré

so
lu

tio
n 

pa
r 

ré
so

lu
tio

n 
en

 n
oi

rc
is

sa
nt

 la
 c

as
e 

co
rr

es
po

nd
an

te
 d

e 
vo

tr
e 

ch
oi

x.
 

� 
P

o
u

r 
le

 c
as

 o
ù

 d
es

 a
m

en
d

em
en

ts
 a

u
x

 r
és

o
lu

ti
o

n
s 

p
ré

se
n

té
es

 o
u

 d
es

 r
és

o
lu

ti
o

n
s 

n
o

u
ve

ll
es

 s
er

ai
en

t 
d

ép
o

sé
es

 l
o

rs
 d
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 p
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 d
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 p
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 c
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 p
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c 
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 c
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 c
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n 
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 f
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nt
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 p
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ut
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e 
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ne
 p
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e 

ou
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de
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 c
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, l
e 
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s 
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an
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at
io

n 
so

nt
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rit

s 
et

 c
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un
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à 
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 c
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s 
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x 
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s 
al
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en
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 s
on

t r
ép

ut
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n 
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rit
es
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 d
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n

 d
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t d
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 d
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 d
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 d
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 l
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 d
éf

av
o

ra
b

à 
l'a

d
o

p
ti

o
n

 d
e 

to
u

s 
le

s 
au

tr
es

 p
ro

je
ts

 d
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 c
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 d
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 l

e 
m

an
d

an
t.

" 
A

rt
. L

. 2
25

-1
06

-1
 d

u 
C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

 (e
xt

ra
it)

 : 
"L

or
sq

ue
 (…

) l
'a

ct
io

nn
ai

re
 s

e 
fa

it 
re

pr
és

en
te

r 
pa

r 
un

e 
pe

rs
on

ne
 a

ut
re

 q
ue

 s
on

 c
on

jo
in

t o
u 

le
 p

ar
te

na
ire

 a
ve

c 
le

qu
el

 il
 a

 c
on

cl
u 

un
 p

ac
te

 c
iv

il 
de

 s
ol

id
ar

ité
, 

il 
es

t i
nf

or
m

é 
pa

r 
so

n 
m

an
da

ta
ire

 d
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 r
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 d
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pr
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ld
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e 
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at
io
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 c
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